Monsieur/Madame le/la Député(e),

Objet : Appel pour Gaza : La France et l’Europe doivent agir

Depuis plus de 6 ans, la Bande de Gaza vit sous un blocus inhumain et illégal, imposé par l’Etat d’Israël, puissance occupante, en violation flagrante de la quatrième convention de Genève et de toutes  conventions internationales pour les droits de l’Homme. En toute impunité.

 Ce blocus, associé aux attaques meurtrières de 2008-2009, 2012, 2013,… aux restrictions injustifiables à la pêche dans les eaux territoriales de Gaza, à l’impossibilité de cultiver dans la zone tampon décrétée unilatéralement par Israël, ruine l’économie de Gaza et fait vivre à sa population un calvaire insupportable. 

La situation des Palestiniens de Gaza s’est  encore considérablement  dégradée et l’UNRWA ne peut plus faire face aux besoins d’urgence.

Nombreuses sont les déclarations de l’ONU, de l’Union européenne, de la France condamnant ce blocus, ces attaques contre une population empêchée de vivre. Cela n’a rien changé à la détermination des autorités israéliennes à le poursuivre et le durcir.

Pour mettre fin à cette situation de nombreuses organisations de la société civile  lancent l’Appel « Gaza : la France et l’Union européenne doivent agir » que vous trouverez ci-joint. Ils vous demandent de le porter auprès du gouvernement et du Président de la République.

Il est temps de passer de la parole aux actes. Plus de 20 ans de « négociations » n’ont pas permis aux Palestiniens d’accéder à leurs droits politiques et humains légitimes. 
La France et l’Union européenne doivent mettre en accord leurs paroles et leurs actes : placer les autorités israéliennes devant leurs responsabilités et exiger qu’elles se soumettent  enfin à leurs obligations. Ces exigences doivent être assorties de sanctions fermes et publiques en cas de non-respect : seules des sanctions pourront amener le gouvernement israélien à se soumettre au droit international et à mettre en œuvre ses obligations de puissance occupante.  Ne pas agir serait se rendre complices de toutes les violations des droits international et humanitaires perpétrées par l’Etat israélien.
Madame, Monsieur,…. certains de votre engagement pour le respect des droits humains et politiques des peuples, de votre volonté de participer à votre niveau à la réalisation d’une paix juste et durable entre Palestiniens et Israéliens, nous ne doutons pas de votre réponse positive à notre sollicitation. Vous voudrez bien nous communiquer la suite que vous donnerez à ce courrier. D’avance nous vous en remercions.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur,…. nos salutations citoyennes
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